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POLITIQUE
Demande d’audit du fichier électoral approuvée par le chef de l’Etat  

L’Up-R tient tête à TalonL’Up-R tient tête à Talon
Anselme ORICHA

Comme annoncé, le 
Cadre de concer-
tation des forces 

politiques de l’opposition a 
entamé, depuis le lundi 25 
novembre 2024, une vaste 
consultation auprès des par-
tis politiques, qu’ils soient de 
la mouvance présidentielle 
ou de l’opposition, ainsi 
qu’avec les organisations de 
la société civile. La première 
étape de cette initiative a 
eu lieu au siège de l’Union 
Progressiste le Renouveau à 
Cotonou, où une délégation 
du Cadre de concertation a 
rencontré ce parti politique 
de la majorité présidentielle. 
Cette réunion fait suite à une 
demande officielle du parti 
Les Démocrates, formulée 
le 19 novembre 2024, visant 
à échanger sur l’audit du fi-
chier électoral.

L’Up-R en désaccord avec 
Talon ?

Fait notable, l’Union Pro-
gressiste le Renouveau, 
grand parti de la mouvance 
présidentielle, adopte une 

position contraire à celle du 
président Patrice Talon, fa-
vorable à un audit du fichier 
électoral. À l’issue de la ren-
contre, l’Union Progressiste, 
dirigée par Joseph Djogbé-
nou, a publié un commu-
niqué rejetant fermement 
l’idée de s’associer à cette 
démarche initiée par l’oppo-
sition.

Le parti juge cette initiative 
fondée sur une défiance in-
justifiée envers le système 
électoral en place, qu’il sou-
tient depuis son adoption. 

Il estime que se joindre à cet 
audit reviendrait à compro-
mettre sa responsabilité po-
litique et à donner du crédit 
à des accusations qu’il consi-
dère infondées.

Une demande juridiquement 
obsolète

Dans son communiqué, 
l’Union Progressiste le Re-
nouveau rappelle que la 
notion de «fichier électoral» 
n’a plus de fondement légal 
dans le cadre juridique bé-
ninois. Le dispositif actuel 

repose sur la Liste électorale 
informatisée (LEI), issue du 
Registre national d’identifi-
cation des personnes (RNIP), 
conformément aux lois en vi-
gueur. Le parti estime donc 
que cette demande d’audit 
est non seulement anachro-
nique, mais aussi en décalage 
avec les réalités administra-
tives et légales du pays.

Rejet d’un comité politique 
d’encadrement

Le parti a également rejeté la 
proposition de création d’un 

Comité Politique d’Encadre-
ment (CPE), qui, selon lui, 
serait une ingérence dans la 
gestion de la LEI. Il rappelle 
que cette responsabilité in-
combe à l’Agence nationale 
d’identification des per-
sonnes (ANIP), un organe 
technique dont les activités 
sont déjà encadrées par des 
dispositions légales précises.

Une ouverture mesurée

Malgré ses réserves, l’Union 
Progressiste le Renouveau 
réaffirme son engagement à 
collaborer dans le cadre légal 
établi, comme ce fut le cas 
lors des élections législatives 
de 2023. Le parti reste ouvert 
à toutes initiatives visant à 
renforcer la fiabilité de la 
liste électorale pour garantir 
des élections transparentes 
et crédibles en 2026.

En affichant cette position, 
l’Union Progressiste le Re-
nouveau montre qu’elle 
n’hésite pas à tenir tête au 
chef de l’État, en défendant 
sa vision de la stabilité ins-
titutionnelle et électorale au 
Bénin.

Suite à la Page 4
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SOCIETE
Attaque armée à Karimama

14 engins lourds de Soroubat détruits 14 engins lourds de Soroubat détruits 
par des individus armés non identifiéspar des individus armés non identifiés

Anselme ORICHA

Un lourd bilan a été 
enregistré dans la 
localité de Kanto-

ro, arrondissement de Gué-
né, commune de Malanville, 
suite à une attaque perpétrée 
dans la nuit du dimanche 24 
au lundi 25 novembre 2024. 
Selon des sources locales, 
l’attaque, survenue entre 3 h 
et 6 h du matin, a été menée 
par des individus armés non 
identifiés. Ces derniers ont 
pris pour cible le parc d’équi-
pements de l’entreprise So-
roubat, mobilisé pour les 
travaux de construction de 
la route reliant Guéné à Ka-
rimama.

Fort heureusement, aucune 
perte en vie humaine n’a 
été signalée. Cependant, les 
dégâts matériels sont consi-
dérables : 14 engins lourds, 
indispensables à l’avance-

ment de ce projet routier 
stratégique, ont été détruits. 
Ce sabotage a entraîné l’arrêt 
immédiat des travaux dans 
la zone, perturbant égale-
ment le chantier voisin de 
Malanville.

Des témoins rapportent que 
les assaillants ont tiré des 

coups de feu en l’air, pro-
voquant une vive panique 
parmi les communautés en-
vironnantes. L’attaque sur-
vient alors que les travaux 
de la route Guéné-Karima-
ma, longue de 50 kilomètres, 
progressaient à un rythme 
soutenu pour respecter les 
délais prévus. La destruction 

de ces machines compromet 
sérieusement la poursuite du 
projet et met en péril la sécu-
rité des travailleurs.

En réponse à cet incident, 
les forces de sécurité et de 
défense ont été rapidement 
déployées dans les zones 
de Karimama et Malanville 

pour sécuriser les lieux et 
rassurer les populations. Le 
maire de Malanville, Gado 
Guidami, s’est rendu sur 
place pour évaluer les dégâts 
et exprimer son soutien à 
l’entreprise Soroubat.

Cet acte de sabotage, attribué 
par certains à des groupes 
armés assimilés à des terro-
ristes, met en lumière la fra-
gilité de la sécurité dans cette 
région. Les autorités locales 
et nationales font désormais 
face au défi de garantir la 
protection des infrastruc-
tures stratégiques et de leurs 
travailleurs.

La situation reste suivie de 
près, et des mesures supplé-
mentaires pourraient être 
prises pour prévenir de nou-
velles attaques et assurer la 
reprise rapide des travaux 
sur cet axe essentiel au déve-
loppement de la région.
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ACTUALITE

Faosiya SEFOU

Renforcement de l’écosystème entrepreneurial à Porto-Novo

La mairie et le Laboratoire d’Innovation Sociale unissent leurs efforts La mairie et le Laboratoire d’Innovation Sociale unissent leurs efforts 
pour célébrer la journée locale de l’écosystème entrepreneurialpour célébrer la journée locale de l’écosystème entrepreneurial

Renforcer les relations 
entre les acteurs de 
l’écosystème entrepre-

neurial et la municipalité de 
Porto-Novo : tel était l’objec-
tif de la mairie de Porto-Novo 
en organisant, ce jeudi 28 no-
vembre 2024, la Journée locale 
de l’écosystème entrepreneu-
rial. Cette initiative a offert aux 
entreprises locales une plate-
forme pour présenter leurs 
diverses difficultés à l’autori-
té municipale. Plusieurs par-
tenaires, dont le Laboratoire 
d’Innovation Sociale (LABIS) 

et le programme IYBASEED, 
ont soutenu cet événement.

Sous l’impulsion de la mu-
nicipalité, cette journée a été 
conçue pour encourager les sy-
nergies d’action et apporter des 
réponses concrètes aux défis 
quotidiens des entrepreneurs 
locaux. Pour Giselle Houénou, 
présidente de la plateforme, ce 
rassemblement représente une 
opportunité précieuse pour la 
mairie d’écouter les préoccu-
pations des entrepreneurs et de 
mieux les accompagner dans 
leur développement.

Ces échanges ont permis à des 

entreprises de divers secteurs 
d’interagir directement avec le 
maire Charlemagne Yankoty et 
son conseil municipal sur les 
obstacles qu’elles rencontrent 
dans leur volonté de contribuer 
activement au développement 
de Porto-Novo. Des parte-
naires tels que le LABIS, le pro-
gramme IYBASEED et d’autres 
organisations ont également 
joué un rôle clé dans cette ini-
tiative de réseautage.

« Cette journée permet de 
mettre tous les acteurs en sy-
nergie afin qu’ils participent 
activement au développement 
», a souligné Ganza Buroko, 

directeur régional Afrique de 
l’Ouest de Solidarité Laïque.

En réponse aux préoccupations 
exprimées par les participants, 
le maire Charlemagne Yanko-
ty a réaffirmé l’engagement 
indéfectible de la municipa-
lité à accompagner les jeunes 
dans leurs projets. Il a insisté 
sur l’importance de valoriser 
les richesses et les talents de 
Porto-Novo, de renforcer l’at-
tractivité de la ville et de la 
positionner comme un acteur 
incontournable de l’entrepre-
neuriat au Bénin.

« L’importance de cette jour-

née réside dans sa capacité à 
répondre aux défis majeurs du 
développement », a déclaré le 
maire. Pour lui, cet événement 
vise à instaurer un dialogue 
constructif entre les acteurs 
publics, les opérateurs écono-
miques et les structures d’ac-
compagnement.

Grâce à ces assises, chaque ac-
teur pourra désormais jouer 
pleinement son rôle dans le dé-
veloppement de Porto-Novo. « 
Aucun entrepreneur, dans sa 
quête de contribution au dé-
veloppement de la capitale, ne 
sera plus isolé face à ses diffi-
cultés », a-t-il conclu.

Anselme ORICHA

Recours contre la mise à la retraite d’office des policiers, douaniers et agents des eaux et forêts

La Cour constitutionnelle valide la légalité de la mesure La Cour constitutionnelle valide la légalité de la mesure 
tout en se déclarant incompétente sur certains pointstout en se déclarant incompétente sur certains points

La Cour constitutionnelle 
du Bénin a récemment 
tranché sur une question 

sensible concernant les fonction-
naires de la Police républicaine, 
des Douanes, et des services des 
Eaux, Forêts et Chasse. La mise 
à la retraite d’office après vingt 
ans de service, prévue par des 
lois spécifiques, a fait l’objet de 
recours contestant leur consti-
tutionnalité. Malgré des cri-
tiques portant sur des principes 
fondamentaux tels que l’égalité 
et la sécurité juridique, la Cour 
a confirmé la conformité de ces 
dispositions à la Constitution 
tout en se déclarant incompé-
tente sur certains aspects de 
leur application.

Trois recours distincts avaient 
été déposés, mettant en lumière 
des failles perçues dans la légis-

lation :

Violation du principe d’égali-
té : Un plaignant a estimé que 
ces lois manquaient de clarté, 
ouvrant la porte à une applica-
tion arbitraire. Il a également 
dénoncé l’absence de garanties 
procédurales similaires à celles 
prévues pour d’autres sanc-
tions disciplinaires.

Pouvoir discrétionnaire du Di-
recteur général : Un autre re-
quérant a exprimé des craintes 
sur l’application inégale de la 
loi, notamment des décisions 
discrétionnaires en faveur de 
certains fonctionnaires.

Traitement inhumain et inco-
hérences : Le dernier recours a 
critiqué la brutalité des notifica-
tions de mise à la retraite et sou-
ligné des incohérences, certains 
agents étant maintenus en poste 
malgré un service supérieur à 
trente ans, tandis que d’autres 
étaient mis à la retraite après 
vingt ans seulement.

Le directeur général de la Police 
républicaine a défendu la légi-
timité et la nécessité des dispo-
sitions. Il a affirmé que chaque 
décision est motivée et respecte 
un processus rigoureux pour 
garantir l’équité. Le président 
de l’Assemblée nationale a, 
quant à lui, souligné l’impar-
tialité et l’universalité des lois, 
rappelant qu’elles s’appliquent 
uniformément à tous les fonc-
tionnaires éligibles.

La Cour constitutionnelle a 
statué que les articles contes-
tés, à savoir l’article 167 de la 
loi portant statut spécial des 
personnels de la Police répu-
blicaine, l’article 163 de la loi 
des Douanes, et l’article 165 
des Eaux, Forêts et Chasse, 
respectaient la Constitution. 
Toutefois, elle a reconnu son 
incompétence pour examiner 
les modalités d’application de 
ces dispositions, laissant cette 
responsabilité aux autorités ad-
ministratives concernées.

Cette décision marque un jalon 
important dans la gestion des 
fonctionnaires des forces de sé-
curité. Si elle valide la légalité 
de la mise à la retraite d’office, 
elle souligne également la né-
cessité d’une application stricte 
et équitable des lois pour éviter 
toute dérive. Les débats autour 
des conditions d’application 
pourraient ainsi se poursuivre, 
tant au sein des institutions 
qu’auprès des agents concer-
nés.
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ACTUALITE

Anselme ORICHA

Forum évaluatif du Projet Talents Africains à l’International à Cotonou

Bilan et perspectives au cœur des échangesBilan et perspectives au cœur des échanges

Le Novotel Hôtel de 
Cotonou a accueilli, 
ce jeudi 28 novembre 

2024, le Forum Évaluatif du 
projet Talents Africains à 
l’International (TAI). L’évé-
nement, placé sous la prési-
dence du Directeur de cabi-
net du ministre des Petites et 
Moyennes Entreprises et de 
la Promotion de l’Emploi, a 
réuni plusieurs acteurs clés, 
notamment le Directeur 
général de l’Agence natio-
nale pour l’emploi (ANPE), 
le représentant résident de 
l’UEMOA au Bénin, des res-
ponsables du Réseau des Or-
ganismes de Promotion du 
Commerce (ROPC) de l’UE-
MOA, des représentants de 
l’Ambassade de France, du 
CESAG, des organisations 
patronales, des entreprises et 
de jeunes diplômés.

Ce forum visait principale-
ment à dresser un bilan de 
la mise en œuvre du projet 
TAI au Bénin. Il avait pour 
objectifs spécifiques d’offrir 
un cadre d’échanges entre 
les différents acteurs du pro-
jet TAI, d’évaluer la mise 
en œuvre du dispositif au 
niveau national et de pro-
mouvoir davantage le projet, 
en vue d’élargir son adop-
tion par les entreprises et les 

jeunes diplômés.

Les participants étaient in-
vités à partager, à l’aune 
des résultats de l’évaluation 
à mi parcours réalisée par 
l’ANPE,  leurs expériences et 
leurs retours d’information, 
afin d’identifier les forces 
et insuffisances du disposi-
tif. Ces échanges visaient à 
proposer des améliorations 
pour la poursuite, la conso-
lidation et le développement 
du projet. L’objectif final 
était d’encourager un plus 
grand nombre d’entreprises 
à adopter le dispositif, en 
favorisant leur internationa-
lisation au sein de l’espace 
UEMOA.

Le Projet Talents Africains à 
l’International (TAI) est un 
programme de Volontariat 
International en Entreprise 
(VIE), conçu pour permettre 
à de jeunes diplômés de 
l’UEMOA d’effectuer des 
missions de volontariat de 
12 mois renouvelables. Les 
entreprises bénéficiaires, 
quant à elles, profitent de 
cette initiative pour ren-
forcer leur compétitivité et 
leurs échanges commerciaux 
dans l’espace économique 
régional.

Le Projet Talents Africains à 
l’International a pour objec-

tifs spécifiques de renforcer 
l’employabilité des jeunes 
diplômés, de faciliter l’in-
ternationalisation des en-
treprises et de stimuler les 
échanges commerciaux au 
sein de l’UEMOA.

Ce projet est porté par le 
Réseau des Organismes de 
Promotion du Commerce de 
l’UEMOA, avec l’appui tech-
nique et financier de la Com-
mission de l’UEMOA, de Bu-
siness France et du Ministère 
français de l’Europe et des 
Affaires étrangères.

Au Bénin, le projet est piloté 
par le Ministère des Petites 
et Moyennes Entreprises et 

de la Promotion de l’Emploi, 
qui subventionne à hauteur 
de 70 % les missions des 
jeunes volontaires et le coût 
pour les PME bénéficiaires. 
L’Agence nationale pour 
l’emploi (ANPE), en charge 
du volontariat, héberge 
l’Unité Nationale du Projet.

Durant la phase pilote, le 
projet a concerné quatre pays 
: Bénin, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire et Sénégal. À ce jour, 
le dispositif a permis de mo-
biliser 60 jeunes volontaires 
dans 30 entreprises réparties 
sur les quatre pays. Le Bénin 
s’illustre particulièrement, 
avec 48 volontaires sur les 50 
prévus, déployés auprès de 

25 entreprises locales.

Le Forum Évaluatif marque 
une étape importante dans 
le bilan de la phase pilote 
et prépare la transition vers 
une phase de consolidation 
et d’expansion du dispositif. 
Cette initiative ambitieuse 
vise à positionner le TAI 
comme un outil incontour-
nable pour les entreprises 
désireuses d’accroître leur 
compétitivité à l’interna-
tional, tout en offrant aux 
jeunes diplômés une oppor-
tunité unique d’intégration 
professionnelle et d’acquisi-
tion d’expérience.
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Anselme ORICHA

Rwanda Bientôt une réduction du prix du carburant au Nigeria

Relation France-Sénégal

L’Exécutif lance la promotion L’Exécutif lance la promotion 
des motos électriques des motos électriques 

Une bonne nouvelle 
pour les Béninois

Emmanuel Macron annoncé à DakarEmmanuel Macron annoncé à Dakar

Dans sa quête de lutte 
contre la pollution 
environnementale, 

le gouvernement rwandais a 
pris une décision ambitieuse 
visant à promouvoir la mobi-
lité électrique à Kigali.

Ainsi, dès l’année prochaine, 
tous les nouveaux moto-taxis 
enregistrés dans la capitale 
devront être électriques. 
Cette mesure vise à réduire 
la pollution de l’air dans les 

Le directeur général 
de l’Autorité nigé-
riane de régulation 

du pétrole en aval et en mi-
lieu de chaîne (NMDPRA), 
Farouk Ahmed, a annoncé 
le 26 novembre 2024 que 
le prix de l’essence au Ni-
geria devrait baisser dans 
les jours à venir, grâce à 
la reprise des activités de 
la raffinerie de Port Har-
court. Cette baisse des prix 
est rendue possible par une 
augmentation de l’offre de 
produits pétroliers, résul-
tant de la remise en service 
de cette raffinerie, en plus 
de celle de la raffinerie de 
Dangote. Farouk Ahmed 
a également mentionné 
que les raffineries de War-
ri et de Kaduna pourraient 
bientôt suivre, renforçant 
ainsi l’autosuffisance du 
pays en produits pétroliers 
et consolidant sa position 
d’exportateur net de pé-
trole.

Sur invitation de son 
homologue sénéga-
lais, Bassirou Diomaye 

Faye, le président français 
Emmanuel Macron effec-
tuera une visite officielle à 
Dakar dans les prochains 
jours. Ce déplacement s’ins-
crit dans le cadre des com-
mémorations de la Journée 
du Tirailleur, un événement 
hautement symbolique pour 
les relations franco-sénéga-
laises.

Cette année, les célébrations 
revêtiront une dimension 
particulière, marquant le 
80ᵉ anniversaire du mas-
sacre des tirailleurs séné-
galais, tragédie survenue 
le 1ᵉʳ décembre 1944. Cet 
épisode sombre de l’histoire, 
longtemps méconnu, sera re-

grandes métropoles du pays. 
Plus précisément, l’exécutif 
a décrété l’arrêt de l’enregis-
trement de nouveaux mo-
to-taxis à moteur thermique 
à partir de janvier 2025.

Cette décision marque une 
étape historique pour la de-
mi-douzaine d’entreprises 
de mobilité verte implantées 
au Rwanda. Actuellement, 
sur plus de 110 000 motos 
enregistrées, les modèles 
électriques restent encore 
minoritaires. Le principal 

Cette amélioration est 
considérée comme une 
étape stratégique majeure 
dans la politique énergé-
tique du Nigeria, qui per-
mettrait de réduire la dé-
pendance aux importations 
de carburant. Selon Farouk 
Ahmed, cette avancée est 
aussi le fruit des efforts du 
président Bola Tinubu et 
des acteurs clés, comme la 
Nigerian National Petro-
leum Corporation (NNPC), 
dans la réhabilitation des 
raffineries.

L’impact de cette réduction 
des prix de l’essence de-
vrait également bénéficier 
au Bénin, en particulier en 
raison de l’importation in-
formelle de carburant en 
provenance du Nigeria. 
La baisse des prix pour-
rait ainsi alléger les coûts 
pour les consommateurs 
béninois, qui ont été dure-
ment touchés par la hausse 
des prix du carburant ces 
derniers mois.

mis au centre des mémoires 
collectives à travers diverses 
cérémonies et échanges.

Emmanuel Macron a confir-
mé sa présence à cette occa-
sion lors d’une déclaration 
officielle le 21 novembre der-

nier. Sa visite témoigne de 
l’importance que la France 
et le Sénégal accordent à ce 
devoir de mémoire commun, 
dans un contexte de renfor-
cement des liens historiques 
et culturels entre les deux 
nations.

défi consistera désormais 
à étendre ce secteur, pour 
l’instant concentré essentiel-
lement à Kigali et dans ses 
environs, au reste du pays.

Lentement mais sûrement, la 
mobilité électrique gagne du 
terrain sur le continent afri-
cain, notamment dans le do-
maine des deux-roues, mais 
aussi grâce à des initiatives 
pour les bus et autres trans-
ports en commun dans cer-
tains pays.
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ACTUALITE

Faosiya SEFOU

Concours de recrutement de 796 agents contractuels de droit public

La composition reportée La composition reportée 
pour demain samedipour demain samedi

Dans un communi-
qué daté du lundi 
25 novembre 2024, 

le Ministère du Travail et de 
la Fonction Publique informe 
les candidats au concours de 
recrutement de 796 agents 
contractuels de droit public 
des collectivités territoriales 
décentralisées, organisé au 
profit du Ministère de la 
Santé, que la date de la pre-
mière phase dudit concours, 
initialement prévue pour le 
samedi 21 décembre 2024, 
est reportée au samedi 28 dé-
cembre 2024.

Ainsi, les candidats qui n’ont 
pas encore déposé leurs dos-

siers de candidature, pour 
diverses raisons, sont invités 
à le faire entre ce lundi 25 
novembre 2024 et le lundi 9 
décembre 2024, dans les Di-
rections Départementales 
du Travail et de la Fonction 
Publique de leur localité res-

pective.

L’intégralité du communi-
qué, signé par la Ministre du 
Travail et de la Fonction Pu-
blique, Adidjatou MATHYS, 
est à retrouver dans les co-
lonnes de votre journal.

Anselme ORICHA

Désignation des Cv et Cq par les partis politiques

Un citoyen dépose un recours contre 
l’Up le Renouveau devant les sept sages

Le 22 novembre 2024, 
un citoyen béninois 
a saisi la Cour 

constitutionnelle pour 
contester la légalité de la 
participation de l’Union 
Progressiste le Renou-
veau (UPR) au processus 
de désignation des chefs 
de villages et de quartiers 
au Bénin. Dans sa requête, 
il dénonce une violation 
flagrante des textes légaux, 
notamment l’article 210 du 
Code électoral.

Le requérant estime que la 
désignation des chefs de 
villages et de quartiers doit 
exclusivement se baser 
sur les résultats des élec-
tions communales de 2020, 
conformément à la législa-
tion en vigueur. Il souligne 
que l’Union Progressiste le 
Renouveau, créée en 2022, 
n’existait pas à l’époque 
de ces élections. Ainsi, son 
implication dans ce pro-
cessus serait, selon lui, ju-
ridiquement injustifiée et 
contraire aux principes de 
transparence et d’égalité.

Dans son argumentaire, 
le plaignant évoque trois 
principales préoccupa-
tions :

• La violation des textes lé-
gaux : Il demande à la Cour 
de constater que l’implica-
tion de l’UPR constitue une 
atteinte au cadre normatif 
régissant cette désignation.

• La suspension de la par-
ticipation de l’UPR : Il sol-
licite l’arrêt immédiat de la 
participation de ce parti au 
processus en cours.

• La restauration de la lé-
galité : Il exhorte la Cour 
à prendre des mesures 
pour garantir le respect des 
textes et assurer un pro-
cessus transparent et équi-
table.

Ce recours met en lumière 
des interrogations plus 
larges sur le respect des 
principes démocratiques 
et la transparence dans les 
procédures administra-
tives et politiques au Bénin. 
Si la Cour constitutionnelle 
donne suite à cette requête, 
cela pourrait entraîner des 
répercussions significa-
tives sur le processus en 
cours et renforcer la néces-
sité d’un strict respect des 
lois électorales.

Le débat est lancé, et le 
verdict de la Cour sera 
particulièrement attendu 
pour clarifier les contours 
juridiques de la participa-
tion des partis politiques 
récents à des processus 
électoraux ou administra-
tifs basés sur des élections 
antérieures.
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Latifath KOWENOU

Anselme ORICHA

Obtention des agréments régionaux 

Actualité politique nationale 

La Cci Bénin installe un guichet La Cci Bénin installe un guichet 
d’accompagnement des entreprises d’accompagnement des entreprises 

L’Alliance Progressiste réclame la libération L’Alliance Progressiste réclame la libération 
de Reckya Madougou et Frédéric Joël Aïvode Reckya Madougou et Frédéric Joël Aïvo

La Chambre de Com-
merce et d’Industrie 
du Bénin (CCI-Bé-

nin) a mis en place un gui-
chet destiné à accompagner 
les opérateurs économiques 
dans l’obtention des agré-
ments UEMOA et CEDEAO. 
Ce dispositif d’information a 
été officiellement lancé ce jeu-
di 28 novembre 2024 au siège 
de l’institution consulaire à 
Cotonou, en présence de plu-

Dans un communiqué 
récent, l’Alliance 
Progressiste a lancé 

un appel urgent aux autorités 
béninoises pour la libération 
immédiate de Reckya Ma-
dougou et Frédéric Joël Aïvo. 
Cette demande s’appuie sur 
les conclusions du Groupe 
de travail des Nations Unies 
sur la détention arbitraire, 
qui considère leur incarcéra-
tion comme une violation des 
droits fondamentaux.

L’Alliance dénonce égale-
ment la répression persis-
tante des voix dissidentes et 

sieurs entrepreneurs.

L’institution consulaire s’en-
gage ainsi à soutenir les en-
treprises désireuses de s’in-
tégrer au marché régional. 
Le représentant du président 
de la chambre consulaire, Ra-
zack YESSOUFOU, a exprimé 
ses attentes quant à l’impact 
de cette initiative : « Nous es-
pérons que dans les semaines 
et mois à venir, les entreprises 
trouveront un réel intérêt à se 
rapprocher de la Chambre de 

plaide pour la création d’un 
environnement politique 
propice à des élections libres, 
transparentes et inclusives. 
«Il est impératif de préserver 
les acquis démocratiques du 
Bénin», souligne le commu-
niqué, tout en rappelant l’ur-
gence de restaurer les droits 
humains fondamentaux dans 
le pays.

Cette déclaration s’inscrit 
dans un contexte où la so-
ciété civile, les organisations 
internationales de défense 
des droits de l’homme et plu-
sieurs partenaires internatio-
naux du Bénin expriment une 
vive préoccupation face à la 

commerce pour bénéficier de 
ce nouveau service qui leur 
est dédié. »

Pour Alimath MOUNIROU, 
responsable du guichet, ce 
dispositif propose plusieurs 
services, notamment un ser-
vice d’information, un ser-
vice d’accompagnement, 
ainsi qu’un service de pro-
motion et de visibilité pour 
les entreprises ayant obtenu 
l’agrément CEDEAO ou UE-
MOA.

situation politique. L’objectif 
partagé est d’assurer la tenue 
d’élections générales paci-
fiques, équitables et crédibles 
en 2026.

Ce plaidoyer intervient alors 
que le Bénin, autrefois salué 
comme un modèle de démo-
cratie en Afrique de l’Ouest, 
fait face à des critiques crois-
santes sur son recul démo-
cratique. Les appels à une 
réforme politique et à un 
dialogue inclusif entre les ac-
teurs politiques et la société 
civile se multiplient, souli-
gnant l’importance de garan-
tir un avenir démocratique 
pour le pays.

L’installation de ce guichet 
vise à résoudre les problèmes 
liés à la non-conformité des 
dossiers déposés pour l’ob-
tention des agréments régio-
naux. Selon Rissikatou SOU-
MANOU ALIDOU, membre 
du Comité national d’agré-
ment, de nombreuses entre-
prises béninoises rencontrent 
des difficultés dues à des dos-
siers mal constitués. Grâce à 
ce guichet, les entrepreneurs 
pourront désormais éviter de 

Par cette initiative, l’Alliance 
Progressiste espère non seu-
lement attirer l’attention sur 
les cas de Reckya Madougou 
et Frédéric Joël Aïvo, mais 

tels obstacles.

Cette initiative de la CCI-Bé-
nin, perçue comme une 
avancée majeure dans la 
promotion des entreprises 
béninoises, a été saluée par 
les opérateurs économiques. 
Par ce biais, la CCI-Bénin 
réaffirme son rôle de repré-
sentation, de protection et de 
promotion des intérêts com-
muns des opérateurs écono-
miques béninois.

également ouvrir la voie à 
des réformes durables pour 
renforcer les institutions dé-
mocratiques et protéger les 
droits fondamentaux au Bé-
nin.

(Une initiative saluée par les opérateurs économiques)

(Une initiative saluée par les opérateurs économiques)

SÉCURITÉ
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SOCIETE

Faosiya SEFOU

Anselme ORICHA

Crise au sein de Cdpa Sarl

Renforcement de la sécurité au Bénin

Le tribunal tranche en faveur de la Le tribunal tranche en faveur de la 
liquidation judiciaire de la sociétéliquidation judiciaire de la société

Le gouvernement annonce la Le gouvernement annonce la 
réhabilitation de plusieurs commissariatsréhabilitation de plusieurs commissariats

Après de longues et 
infructueuses tenta-
tives de sauvetage, 

le Tribunal de Commerce de 
Cotonou a prononcé, vendre-
di 22 novembre 2024, la liqui-
dation judiciaire de la société 
CDPA SARL, autrefois un 
acteur de premier plan dans 
le secteur agroalimentaire 
béninois. Cette décision met 
un terme à une procédure 
judiciaire qui aura duré plu-
sieurs mois.

Fondée par Jean-Baptiste Sa-
tchivi, le Comptoir de Distri-
bution de Produits Alimen-
taires (CDPA) SARL s’était 
imposée pendant des années 
comme l’une des sociétés 
les plus influentes du sec-
teur. Son savoir-faire et son 
vaste réseau de distribution 
avaient fait d’elle une réfé-
rence incontournable. Ce-
pendant, ces derniers mois, 
l’entreprise a été confrontée 

La sécurité des ci-
toyens béninois et 
les conditions de 

travail des fonctionnaires 
de police préoccupent le 
gouvernement. À l’issue du 
Conseil des ministres tenu 
ce mercredi 27 novembre 

à une grave crise financière, 
conduisant à sa faillite.

Lors de l’audience du 16 
septembre 2024, les avocats 
de l’entreprise, Maîtres Vic-
torien Fade, Renaud Agbo-
djo et Brice Zinzindohoué, 
avaient plaidé en faveur d’un 

2024, l’exécutif a annoncé 
un vaste programme de 
réhabilitation de plusieurs 
commissariats d’arrondis-
sement et directions dé-
partementales des affaires 
intérieures.

Cette initiative concerne 
notamment les commissa-

concordat pour rééchelonner 
les dettes. Mais les débats 
avaient révélé l’ampleur des 
difficultés auxquelles faisait 
face CDPA.

Initialement prévue pour le 
18 octobre 2024, la décision 
du tribunal avait été repor-

riats des localités suivantes 
: Kérou, Kouandé, Copargo, 
Ségbana, Madécali, Comè, 
Hounsahoué, Hounli, Co-
tonou (2è arrondissement), 
Kpomassè, Bembèrèkè, 
Nikki, Ouèssè, Kilibo, Igolo 
et Dangbo. Par ailleurs, les 
directions départementales 
des affaires intérieures de 

tée à la demande des avocats 
de l’entreprise. Une nou-
velle audience, tenue le 8 no-
vembre 2024, avait permis au 
Ministère Public de présenter 
ses conclusions.

Selon le journal La Marina, 
le Tribunal de Commerce 

l’Atacora, du Borgou, de 
l’Ouémé et du Zou béné-
ficieront également de tra-
vaux de réfection.

L’objectif de cette dé-
marche est clair : offrir 
aux forces de l’ordre des 
infrastructures modernes 
et adaptées, afin de renfor-

de Cotonou, par son juge-
ment N°009/24/CPCAP/
TCC rendu le vendredi 22 
novembre 2024, a finalement 
opté pour la liquidation ju-
diciaire de CDPA SARL. 
Les juges ont estimé que 
les conditions nécessaires à 
l’adoption d’un concordat 
n’étaient pas réunies.

Cette décision marque le dé-
but d’une procédure de liqui-
dation qui sera supervisée 
par un mandataire judiciaire. 
Ce dernier aura pour mission 
de recenser les actifs de l’en-
treprise et de les vendre afin 
de rembourser au mieux les 
créanciers de CDPA SARL. 
Reste à savoir si la vente des 
actifs permettra de réduire 
significativement les pertes 
des créanciers et d’offrir 
une issue, même partielle, 
aux nombreuses parties pre-
nantes affectées par la chute 
de cette entreprise embléma-
tique du secteur agroalimen-
taire béninois.

cer leur efficacité dans leur 
mission de sécurisation des 
personnes et des biens. Ce 
projet illustre l’engagement 
du gouvernement à garan-
tir un environnement sécu-
risé pour les citoyens tout 
en valorisant le travail des 
fonctionnaires de police.
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